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Née le 17 septembre 1972 à Dreux (28) 
Nationalité française 
Vie maritale, trois enfants (2001, 2005, 2009) 

 
 

   
 
 
 

FFoonnccttiioonn  aaccttuueellllee 

Maître de Conférences - HDR de droit public à Aix-Marseille Université 
 

D I P L Ô M E S  

 
2009  Habilitation à diriger des recherches  

Date et lieu de soutenance : Aix-en-Provence, le 4 juin 2009 

Jury : M. Antoine LECA, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille (Directeur), Mme 

Dominique VIRIOT-BARRIAL, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille, Mme Wanda 

MASTOR, Professeur à l’Université de Limoges (Présidente), Mme Geneviève REBECQ, 

Maître de Conférences à l’Université de Toulon, M. Joël MORET-BAILLY, Maître de 

Conférences à l’Université de Saint Etienne  

 

2000 Doctorat en droit, mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité 

Titre de la thèse : Le droit constitutionnel du commencement de la vie  

Date et lieu de soutenance : Aix-en-Provence, le 7 janvier 2000 

Directeur de thèse : Monsieur le Doyen Louis FAVOREU  

Jury : M. Louis FAVOREU, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille, Mme Noëlle 

LENOIR, Membre du Conseil constitutionnel, M. Bertrand MATHIEU, Professeur à 

l’Université de Paris I, M. Nicolas MOLFESSIS, Professeur à l’Université de Paris II, 

M. Joseph PINI, Professeur à l’Université d’Avignon et des pays de Vaucluse, 

codirecteur de recherche.  

 

1995 DEA de droit public interne, option droits fondamentaux à la Faculté d’Aix-en-

Provence (mention bien) 

 

1994 Maîtrise de droit public à la Faculté d’Orléans (mention assez bien) 

 

1993 Licence de droit public à la Faculté d’Orléans et à la Faculté d’Utrecht (Pays-Bas) 

dans le cadre des échanges universitaires européens (mention assez bien) 

 

1992 DEUG de droit à la Faculté d’Orléans  

 

1990 Baccalauréat série B (économie) au Lycée Marceau de Chartres (mention bien) 
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A C T I V I T É S  P R O F E S S I O N N E L L E S  

❖ ALLOCATAIRE DE RECHERCHE au sein du Groupe d’Étude et de Recherche sur la Justice 
Constitutionnelle (1995-1998) 

❖ MONITEUR DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR à la Faculté de droit d’Aix-en-Provence (1995-
1998) 

❖ ATTACHEE TEMPORAIRE D’ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE à la Faculté de droit d’Aix-en-
Provence (1998-2000) 

❖ Depuis septembre 2000, MAITRE DE CONFERENCES à la Faculté de droit d’Aix-en-Provence 

o Du 1er Octobre 2010 au 30 septembre 2014, en délégation à l’Université de la 
Nouvelle Calédonie  

o Septembre 2015 : promue hors classe par le CNU 

o Depuis octobre 2015 : titulaire de la Prime d’Encadrement Doctoral et de Recherche 
puis de la RIPEC 3 

o Juillet 2023 : nomination au grade de Chevalier dans l’ordre national des Palmes 
Académiques  

E N S E I G N E M E N T S  

➢ ENSEIGNEMENTS EN FORMATION INITIALE DE DROIT PUBLIC GÉNÉRAL  

• Droit constitutionnel, Licence 1, AMU et UNC, Licence 2, AMU 

• Droit administratif spécial, Capacité en droit deuxième année, AMU  

• Droit administratif des biens, Licence formation continue, AMU et Licence 3, UNC 

• Droit public général, Licence 3 formation initiale et continue (préparation aux concours de catégorie A), 
UNC  

• Relations internationales et géopolitique, Licence 1, UNC et AMU  

• Droit comparé, DU de propédeutique, AMU 

• Institutions administratives françaises et étrangères, Licence 1 droit, AMU 

• Introduction au droit et méthodologie juridique, Licence 1 droit, AMU   

• Culture générale, Licence 1, AMU 

• Grands problèmes politiques et juridiques européens, Licence d’Administration Publique, AMU  

➢  ENSEIGNEMENTS EN FORMATION INITIALE DE DROIT DE LA SANTÉ  

• La responsabilité médicale, DU de contentieux administratif, AMU  

• Droit de la biomédecine, Master 1, mention « droit de la santé, droit médical et pharmaceutique », AMU 

• Droit de la santé publique, Master 1, mention « droit de la santé, droit médical et pharmaceutique », 
AMU 

• Droit médical et pharmaceutique, Master 1, mention « droit de la santé, droit médical et 
pharmaceutique », AMU  

• Institutions publiques de santé et de Droit de la pharmacie, DEA de droit de la santé, AMU  

• Droit médical, DEA de droit de la santé, AMU  
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• Droits des malades, Master professionnel « droit médical et pharmaceutique » et Master 
professionnel « expertise dans le système pénal national et international », AMU 

• Les établissements de santé privés, Master professionnel « droit médical et pharmaceutique », 
AMU  

• Droit de la bioéthique, Master recherche « droit privé et public de la santé », AMU 

• Droit constitutionnel de la santé, Master recherche « droit privé et public de la santé », AMU  

• Politiques de santé, Master recherche « droit privé et public de la santé », AMU  

• Politiques de santé DU de propédeutique puis Licence 2 d’administration publique et Licence science 
sanitaire et sociale, AMU  

• Droits des malades, responsabilité médicales, déontologie des infirmières, Premières années d’études 
d’infirmières à l’Institut de Formation des professions sanitaires et sociales, Nouméa  

• Responsabilités administratives, civiles, pénales et déontologiques, Deuxième année d’études 
d’infirmières à l’Institut de Formation des professions sanitaires et sociales, Nouméa et Institut de 
Formation en Soins Infirmiers de Salon de Provence  

• Droit des données de santé, Master 2 Droit, conseil et expertise en matière de santé, AMU  

➢  ENSEIGNEMENTS EN FORMATION CONTINUE DE DROIT DE LA SANTÉ  

• Introduction au droit communautaire médical, DU de Responsabilité des cadres de santé et participation 
à plusieurs tables rondes 

• La recherche embryonnaire, DU de Droit de la pratique de santé, cohabilité Faculté de droit d’Aix-
Marseille et Faculté de Médecine de la Timone 

• L’allocation aux adultes handicapés, Journée de formation des tuteurs sur « Droit et personnes 
protégées », organisée par l’Association de prévoyance sociale, 8 avril 2004  

• Le consentement du malade, Formation des avocats en droit de la santé pour le barreau de Marseille, 8 
avril 2004  

• Le nouveau statut du malade, Formation des avocats en droit de la santé pour le barreau d’Aix-en-
Provence, 7 février 2006  

• La responsabilité du médecin exerçant à titre libéral au sein d’un établissement de santé privé, 
Formation des avocats en droit de la santé pour le barreau de Marseille, mai 2006  

• Le juge administratif face au secret médical, Formation des avocats en droit de la santé pour le barreau 
de Marseille, 29 mars 2007 

• La qualité : objectifs prioritaires des politiques de santé actuelles, Journée de formation académique 
d’AIX-MARSEILLE sur l’évolution récente des politiques de santé publique, 18 mars 2008  

• Les commissions régionales de conciliation et d’indemnisation, six ans d’application de la loi Kouchner, 
Formation des avocats en droit de la santé pour le barreau de Marseille, 12 juin 2008 

• Approche juridique du risque, Journée professionnelles des cadres de santé sur le thème de la Gestion 
des risques, IFCS, Aix-en-Provence, 17 octobre 2008 

• Les politiques de santé publique en faveur des personnes âgées, Journée de formation académique 
d’AIX-MARSEILLE sur l’évolution récente des politiques de santé publique, 19 mars 2009  

• L’élu et la santé, Institut de Formation des Elus, 20 avril 2010  

• La loi Leonetti, Institut de Formation de l’Administration Publique et Centre Territorial Hospitalier, 
Nouméa, 2013 et 2014 

• Les responsabilités des cadres de santé, DU puis Formation courte Responsabilité et éthique des 
professionnels de santé, Centre hospitalier de Mayotte, novembre 2008 et janvier 2009 puis octobre 2016 
et février 2017 
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• Droit constitutionnel de la santé, droit de la santé publique, actualisations juridiques, CAFDES et 
CAFERUIS, Institut Méditerranéen de Formation et Recherche en Travail Social, Montfavet, juin 2017, 
juin 2018, juillet 2019  

• Dignité et fin de vie, Volonté de la personne soignée, Place de la médecine traditionnelle à l’hôpital, 
laïcité, Centre de Formation de l’AP-HM, nov-dec 2019 

• Laïcité à l’hôpital, Institut de Formation des Cadres de Santé (Aix-en-Provence) et Institut de 
Formation en Soins Infirmier (Salon de Provence), avril et mai 2022, mai et décembre 2023, février et 
mars 2024. 

 

R E S P O N S A B I L I T E S  P E D A G O G I Q U E S   

A I X  M A R S E I L L E  U N I V E R S I T E   

•  Co-directrice du Diplôme universitaire de responsabilité des cadres de santé, en 
collaboration avec Madame Marie-Claude MONCET, Directrice de l’institut de formation 
des cadres de santé au Centre hospitalier Montperrin, 2001-2010. 

• Co-directrice du Diplôme universitaire d’éthique et responsabilité des professionnels de 
santé, en collaboration avec Madame Marie-Claude MONCET, Directrice de l’institut de 
formation des cadres de santé au Centre hospitalier Montperrin, dispensé à Mayotte, 
2008/2009, 2016/2017 

• Directrice du Master professionnel « droit médical et pharmaceutique » de septembre 
2004 à septembre 2010 et puis de septembre 2015 à septembre 2018 date de la disparition 
du master  

- Création du Master au sein de la mention « droit de la santé » en 2004  

• Co–directrice (avec le Professeur Antoine LECA) de la Mention « Droit de la santé » 
des Master de la FDSP, de 2004 à 2010  

- Création de la Mention en 2004  

- Gestion de la mention, établissement des rapports dans le cadre du renouvellement quadriennal  

• Directrice de l’Institut de Droit Médical et Pharmaceutique de novembre 2005 à 
septembre 2010 

- Fondatrice de l’Institut en 2005  

• Membre du conseil de perfectionnement de la Licence science sanitaire et sociale  

• Membre du conseil de perfectionnement du Master droit de la santé  

• Membre du jury de concours d’accès au cycle de formation des élèves directeur 
d’hôpital, Centre National de Gestion des Praticiens Hospitaliers et des Personnes de 
Direction de la Fonction Publique Hospitalière, depuis février 2017.  

• Membre du comité scientifique de l’Académie d’été de droit international et 
d’éthique en sciences et technologies, Les enjeux actuels de l’expertise internationale 
dans les domaines de la santé et de l’environnement, Faculté de droit et de science 
politique première académie prévue les 8-11 juillet 2020, reportée en juillet 2023 du fait de 
la crise sanitaire  
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U N I V E R S I T E  D E  L A  N O U V E L L E - C A L E D O N I E  

• Référent pédagogique de la première année de Licence Droit à l’Université de la 
Nouvelle Calédonie, 2011  

• Responsable du tutorat pédagogique au Département Droit-Economie-Gestion, 
Université de la Nouvelle Calédonie, 2011  

• Responsable de l’aide à la réussite au Département Droit-Economie-Gestion, Université 
de la Nouvelle Calédonie 2012-2014  

• Membre de la Commission pédagogique pour la validation des études, expérience 
professionnelles ou acquis personnels au Département Droit-Economie-Gestion, 
Université de la Nouvelle Calédonie 2012-2014 

• Co-responsable pédagogique du Master 1 Art, Culture, Langue option Patrimoine, 
Département de Langues, Littérature et Sciences Humaines, 2014 

U N I V E R S I T E  N U M E R I Q U E  J U R I D I Q U E  F R A N C O P H O N E   

• Représentante de l’Université d’Aix-Marseille III pour l’élaboration du projet « campus 
numérique » en collaboration avec l’Université de Toulouse I depuis 2000  

• Présidente de la Commission pédagogique de l’Université numérique juridique 
francophone d’avril 2004 à octobre 2005   

• Elue membre du Conseil d’administration du GIP UNJF novembre 2009, démission à 
la suite de la délégation en Nouvelle-Calédonie en septembre 2010 

R E S P O N S A B I L I T E S  P E D A G O G I Q U E S  H O R S  U N I V E R S I T E   

Membre de la réserve citoyenne depuis 2013 : à ce titre, intervention dans les établissements 
scolaires pour promouvoir les valeurs de la République  

• Ecole Elémentaire la Mareschale (Aix-en-Provence), années 2018-2019 et 2019-2020 : les 
élections, la laïcité, le handicap, la justice, le développement durable  

• Lycée polyvalent Célony (Aix-en-Provence), année 2018-2019, dans le cadre du brevet de 
citoyenneté : non-discrimination et respect d’autrui, Simone Veil et la loi sur l’interruption 
volontaire de grossesse, année 2021-2022, cycle laïcité   

 

R E S P O N S A B I L I T E S  A D M I N I S T R A T I V E S   

A I X  M A R S E I L L E  U N I V E R S I T E   

➢ CHARGES ADMINISTRATIVES AUPRES DU DOYEN DE LA FACULTE DE DROIT  

• Assesseure déléguée à la scolarité et la pédagogie, chargée des stages d’octobre 2004 à 

septembre 2006 

- Responsable du DU certificat d’expérience professionnelle  

- Gestion de l’ensemble des stages niveau licence et des partenariats de stage pour la FDSP 

- Mise en place de la Licence 3 à distance au sein de la FDSP  

- Représentante de l’Université Aix-Marseille III auprès de l’UNJF  
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• Assesseure chargée de l’enseignement à distance et des nouvelles technologies de mars 

2008 à octobre 2010 

- Développement de l’offre de formation à distance au sein de la FDSP par l’intermédiaire de la gestion de la 

plateforme UNJF : Master 1 option Droit des Affaires et Master 1 option Droit public- préparation aux 

concours  

- Direction du service de l’enseignement à distance  

- Mise en place du C2I niveau 1 au sein de la FDSP  

- Mise en place du C2I niveau 2 Métier du Droit au sein de la FDSP  

- Membre du groupe de travail du C2I Métier du droit de la sous direction aux technologies de l’information et 

de la communication –Ministère de l’Enseignement supérieur 

- Représentante de l’Université Paul Cézanne auprès du GIP UNJF   

• Assesseure chargée de l’enseignement à distance et de la formation continue de février 

2019 à février 2024 

- Développement d’une offre de formation à distance propre à la FDSP par l’intermédiaire de la gestion 

de la plateforme AMETICE 

- Développement d’une offre de formation courte à destination des entreprises 

- Mise en place du CPF, réponse aux APP région PACA pour la formation continue…  

➢ CHARGES ADMINISTRATIVES AUPRES DU PRESIDENT D’AIX-MARSEILLE UNIVERSITE   

• Vice-Présidente déléguée à la formation tout au long de la vie depuis le 1er février 2024 

➢ MANDATS ÉLECTIFS   

• Membre titulaire de la Commission de spécialistes du département de droit public de la 

Faculté de droit Aix-Marseille de janvier 2002 à octobre 2010 

• Membre suppléant de la Commission de spécialistes du département de droit public de la 

Faculté de droit de Lyon III de novembre 2002 à novembre 2005 

• Membre du Conseil de la Faculté de droit Aix-Marseille de janvier 2002 à juin 2008  

• Membre du Conseil d’administration de l’Université Paul Cézanne Aix-Marseille de juin 

2004 à février 2008  

• Directrice-adjointe du département de droit public et de science politique, depuis le 25 

janvier 2021 

U N I V E R S I T E  D E  L A  N O U V E L L E - C A L E D O N I E  

• Membre du Conseil de département Droit-Economie-Gestion de l’Université de la 

Nouvelle Calédonie de janvier 2011 à septembre 2014 

• Représentante de l’UNC auprès du GIP UNJF, 2011-2014 

• Membre du Comité de pilotage de la DSI (Direction des services informatiques), 2012-

2014 

R E S P O N S A B I L I T E S  A D M I N I S T R A T I V E S  H O R S  U N I V E R S I T E   

•  Membre de la Commission régionale de conciliation et d’indemnisation de la région 

PACA de janvier 2006 à janvier 2009 

• Associée au Comité d’Ethique de l’Environnement du Congrès de la Nouvelle-

Calédonie pour l’élaboration d’une réglementation locale sur les Organismes 

Génétiquement Modifiés, 2013-2014 
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• Membre du Comité d’éthique du Centre Hospitalier Edouard Toulouse à Marseille, 

2017-2018 

• Membre du Comité d’éthique du Centre Hospitalier Montperrin à Aix-en-Provence, 

depuis décembre 2018 

• Expert pour le Haut Conseil de l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement 

Supérieur, 2021.   

R E S P O N S A B I L I T E S  S C I E N T I F I Q U E S   

R E S P O N S A B I L I T E S  A U  S E I N  D ’ U N  L A B O R A T O I R E   

• Directrice-adjointe du Centre de droit de la santé, dirigé par le Professeur Antoine 

LECA, de septembre 2002 à septembre 2010 

• Co-responsable du Programme « Droit et recherche scientifique » dans la thématique 3 

« Droit de la santé » au sein de l’UMR 7268 ADÉS (Anthropologie, Droit, Ethique et 

Santé) de 2012 à 2017 

• Représentante de l’UMR auprès du GRD NoST Normes, sciences et techniques, depuis 

2016  

• Correspondante auprès du GIS Institut du Genre pour la période 2016-2019 

A S S O C I A T I O N S  E T  G R O U P E S  S C I E N T I F I Q U E S   

• Membre associé du LARJE (Laboratoire de recherches juridique et économique), EA 3329 

(2010-2017) 

• Membre du comité scientifique des Cahiers de droit de la santé du sud-est 

• Membre du comité de rédaction et de lecture du Journal International de Bioéthique  

• Membre du comité de rédaction de la Revue Juridique du Bonheur 

• Membre du GRD NoST Normes, sciences et techniques 

• Membre de l’Association Française de Droit de la Santé 

Participation aux colloques  

• Membre du Réseau E-toile Pacifique  

• Membre du Conseil de l’Ecole doctorale du Pacifique (2014) 

• Membre du Consortium de Coopération pour la Recherche, l’Enseignement Supérieur et 

l’Innovation en Nouvelle-Calédonie (CRESICA) Thème Santé : Amélioration de la Santé des 

Populations (2014) 

• Membre du pôle "Ethique, Droit et Usages" de l'Institut Laënnec, institut de recherche en 

sciences numériques et intelligence artificielle pour la santé, AMU, depuis juin 2021. 

• Membre du groupe de travail interdisciplinaire sur la « santé en Méditerranée », Institut 

Marseille Maladies Rares – MarMaRa et Institut Sociétés en Mutation en Méditerranée – 

SoMuM, depuis octobre 2021 
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P R O J E T S  D E  R E C H E R C H E  C O L L E C T I V E  

• Membre du groupe de recherche sur « ArboPac - Arboviroses dans les Outre-Mer du Pacifique 

Sud : vers une meilleure connaissance des vecteurs et du risque épidémiologique » financé par 

le Ministère de l’Outre-Mer, sous la direction scientifique de Françoise Mathieu-Daude, 2014. 

• Membre du groupe de recherche sur « L’intégration de la coutume dans le corpus normatif 

contemporain en Nouvelle-Calédonie » financé par le GIP-Mission de recherche Droit et Justice, 

Ministère de la justice, sous la direction scientifique du professeur Pascale Deumier et d’Etienne 

Cornut, 2014-2016. 

• Co-responsable du work package 8 (études juridiques) au sein du groupe de recherche sur 

« Assistant Personnel PRéventIon SantE – APPRISE » financé par la Fondation AMIDEX, 

Université Aix-Marseille, sous la direction scientifique du professeur Rachid Bouchakour, 2014-

2016. 

• Expert pour le groupe de recherche « Les aidants familiaux », projet de recherche collaborative 

internationale, Proxijuris project, financé par un accord bilatéral ANR/FNS, porté par Aix-

Marseille Université et l’Université de Neuchâtel, sous la direction scientifique des professeurs 

Dominique Viriot-Barrial et Olivier Guillod, 2016-2018. 

•  Membre du groupe de recherche « Mesures physiologiques personnalisées : Application à 

l’électrocardiogramme (ECG) pour dispositifs de e-santé », PhysioP (Physiologie 

Personnalisée), Co-portage Stéphane Delliaux et Rémy Vauché, Institut Carnot STAR, 2017-2018.  

• Membre des groupes de travail sur « Un concept : le consensus » et « L’homme en 

transformation », au sein du GDR NOST, Normes, sciences et techniques. 

• Membre du groupe de travail « Citoyenneté et organisation du débat public » en vue de 

l'élaboration d'une déclaration universelle sur le post/trans-humanisme dirigé par Christian BYK, 

Président du Comité intergouvernemental de bioéthique de l'UNESCO   

• Membre du Consortium Handicap et Citoyenneté 2018-2020, Université Clermont Auvergne et 

Université de Saint-Boniface, sous la direction de Florence Faberon Vice-présidente Vie 

universitaire et Culture de l’Université Clermont Auvergne, France et Maria Fernanda Arentsen 

Professeure titulaire, Université de Saint-Boniface, Manitoba, Canada  

• Membre du comité scientifique de l’école d’été de recherche Démocratie et justice, Les droits des 

minorités, leur promotion et leur défense en questions, 1-3 juillet 2019, Aix-en-Provence  

• Projet ANR ORGANACT : Les organoïdes en action : Approche interdisciplinaire en sciences 

sociales, coordonné par Fabien Milanovic dans le cadre de l’AAPG2022 (début mars 2023-durée 

42 mois) : https://organact.flywheelsites.com  

• Projet Franco-allemand de recherche sur les droits de la fin de vie, septembre 2022 Nanterre et 

septembre 2023 Florence, sous la direction de la Professeure Rohlfing-Dijoux, Université Franco-

Allemande.  

O R G A N I S A T I O N  D E  C O L L O Q U E S   

1. Colloque La révision de la loi de bioéthique, Aix-Marseille Université, 16 mai 2003 

Journée d’étude regroupant des enseignants-chercheurs université de la Faculté de droit de l’Université Paul 

Cézanne, de la Faculté de médecine de l’Université de la Méditerranée et de l’Institut de Sciences politiques 

d’Aix-en-Provence en vue d’étudier les premières propositions de texte révisant les lois de bioéthique de 

1994  

Ce colloque a fait l’objet d’une publication : « La loi de bioéthique de 2004 », Cahiers de la santé du sud-est, 

n°3, 2004  

https://organact.flywheelsites.com/
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2. Colloque L’intégration des personnes handicapées, bilan de deux ans d’application 

de la loi du 11 février 2005, Aix-Marseille Université, 5 octobre 2007  

Table ronde rassemblant des professionnels de la santé et du handicap, des représentants des institutions 

départementales (Conseil général et DDASS), des représentants d’associations de personnes handicapées et 

des universitaires et des enseignants-chercheurs universitaires ayant eu comme objectif d’échanger des points 

de vue et de sérier les difficultés d’application de la loi du 11 février 2005.  

Ce colloque a fait l’objet d’une publication : « L’intégration des personnes handicapées », Cahiers de la 

santé du sud-est, n°8, 2008 

3. Séminaire national du C2I niveau 2 Métiers du droit, UFR Droit Aix - Marseille III, 

27 et 28 mai 2010 

Séminaire annuel du groupe de travail de la Sous direction aux technologies de l’information et de la 

communication du Ministère de l’enseignement supérieur sur la mise en place du C2I niveau 2 Métiers du 

Droit. L’objectif était de faire le point sur la mise en place de la formation dans l’ensemble des universités de 

France ainsi que sur la conception des modules de formation C2I métiers du Droit sur la plateforme de 

l’UNJF.  

4. Colloque Le patrimoine naturel et culturel de la Nouvelle-Calédonie : aspects 

juridiques, Université de la Nouvelle-Calédonie, 19 et 20 septembre 2012  

Colloque international en partenariat avec les institutions de la Nouvelle-Calédonie : le Congrès, le 

Gouvernement, le Sénat coutumier, le CES, la Province Nord, la Province Sud, la Province des îles. En 

partenariat également avec les institutions de la culture et de l’environnement : l’UNESCO, l’ICOMOS 

Pasifika, l’ADCK (agence de développement de la culture kanak), la SFDE (société française de droit de 

l’environnement) 

Les actes de ce colloque ont été publiés dans la collection Patrimoine naturel et culturel chez L’Harmattan, 

paru en 2015  

5. Colloque Le droit de la santé en Nouvelle-Calédonie : de la médecine traditionnelle 

à la bioéthique, Université de la Nouvelle-Calédonie, 3, 4 et 5 juillet 2014 

Colloque international, sous le Haut Patronage de la Commission France de l’UNESCO, en partenariat avec 

les institutions de la Nouvelle-Calédonie : le Gouvernement, le Sénat coutumier, le Conseil Economique, 

Social et Environnemental, la Province Nord, la Province des îles,  

L’objectif est de réfléchir à l’évolution du droit de la santé calédonien dans le contexte du transfert de 

compétences. Entre droit commun et droit coutumier, la conception du corps, du soin, de la maternité, de la 

filiation… doivent être prise en compte pour construire un droit qui ne soit plus la transposition brute des 

valeurs européennes mais une harmonisation propre au rapprochement des deux systèmes juridiques. Une 

comparaison de la conception de l’homme et de son corps dans les médecines traditionnelles du Pacifique 

comme dans les textes internationaux a permis de mettre en lumière les spécificités des différentes cultures 

présentent en Nouvelle-Calédonie. Les partenaires institutionnels se sont emparés des pistes de réflexion 

lancée pour travailler sur une évolution des textes (particulièrement en Province des îles Loyauté). 

Ce colloque a été publié aux Presses Universitaires de la Nouvelle-Calédonie, collection LARJE, en 

décembre 2016. 

6. Colloque La santé connectée et son droit, Aix-Marseille Université, 25 novembre 

2016 

Colloque tenu dans le cadre du projet APPRISE (Assistant Personnel PRéventIon SantE porté par le 

professeur Rachid BOUCHAKOUR, directeur de l’IM2NP au sein d’AMU) ayant remporté un appel à projet 

collaboratif de la maison de l’innovation technologique dans le cadre d’AMIDEX pour 2014/2015. Le 

colloque correspond à la partie juridique de ce projet co-porté par l’UMR ADES et l’UMR DICE.  

La manifestation scientifique a entendu porter un regard juridique constructif sur la e-santé, en proposant 

deux échelles d’analyse - l’échelle européenne et l’échelle nationale – et en mêlant à la fois des analyses 

théoriques, sur la protection des données numériques de santé, sur la réglementation relative aux dispositifs 

médicaux….mais aussi des analyses de praticiens afin de connecter notre sujet d’étude avec son objet réel. 

Ce colloque a été publié aux Presses Universitaires d’Aix-Marseille, collection Droit de la santé, en 2017. 
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7. Colloque Urgences psychiatriques – urgences juridiques et judiciaires, Centre 

Hospitalier Montperrin d’Aix-en-Provence, 18 et 19 octobre 2018 

Colloque co-organisé avec le Docteur Elisabeth BALDO dans le cadre des 27ème journées de l’Association 

francophone pour l’Étude et la Recherche sur les Urgences Psychiatriques  

Ce colloque avait comme objectif de réfléchir aux problématiques auxquelles sont confrontées les équipes de 

psychiatrie d’urgence face à certaines prises en charge (refus de soins, secret du aux mineurs, défaut de 

surveillance, sécurité et liberté individuelle, éthique du soin…). Lors des situations d’urgence, la temporalité 

réduite confronte les praticiens et les équipes à prendre des décisions parfois « sur le fil » qui engagent la 

responsabilité de chacun.  

8. Colloque Transhumanisme : de nouveaux droits ?, Aix-Marseille Université, 25 mars 

et 27 mai 2021  

Colloque co-organisé avec Aurélie MAHALATCHIMY, sous le haut patronage de l’UNESCO  

L’objectif principal de ce projet est d’organiser un débat sur la thématique « Transhumanisme : de nouveaux 

droits ? » en vue de partager des savoirs et des questionnements avec les concitoyens pour fournir à chacun 

mais aussi à la Commission nationale française pour l’UNESCO les éléments nécessaires à une décision 

d’agir ou non au niveau juridique (proposition de traité international ou de déclaration par exemple) dans le 

respect de valeurs communes. À ce titre, les idées, opinions et questions des élèves du secondaire seront 

recherchées puisque deux classes (seconde et troisième) ont été associées à cette recherche. 

Ce colloque sera publié en 2022 dans la collection Confluences des droits, DICEditions 

9. Colloque Entre éthique et droit : la protection de la santé des femmes, Aix-Marseille 

Université, 16 décembre 2021  

Ce colloque a été organisé dans le cadre du cours de Bioéthique et droit de la recherche avec les étudiants 

du M2 Droit, conseil et expertise en santé. ll avait l’objectif premier de former les étudiants à et par la 

recherche au sein d’un travail collectif sur une problématique commune. Le second objectif est d’apporter 

une vision juridique, accès sur le droit de la santé publique et le droit de la bioéthique, aux études de genre.  

10. Colloque Genre et liberté sexuelle au regard du droit de la santé, Aix-Marseille 

Université, 5 décembre 2022  

Ce colloque a été organisé dans le cadre du cours de Bioéthique et droit de la recherche avec les étudiants 

du M2 Droit, conseil et expertise en santé. Il avait les objectifs que celui de l’année précédente. Les articles 

rédigés par les étudiants et étudiantes associés aux doctorants feront l’objet d’un ouvrage en ligne dans la 

collection du réseau de recherches pour la cohésion sociale. 

11. Séminaire Santé et publicité : des enjeux sensibles pour le droit de la santé publique 

Aix-Marseille Université, 20 septembre 2023  

Ce séminaire a été organisé pour la rentrée de la mention droit de la santé pour les étudiants du Master 1 et 

2. Il a réuni des enseignants-chercheurs de générations différentes en laissant une place importante aux 

doctorants. L’ambition interdisciplinaire a permis des échanges entre le droit, les sciences de l’éducation et 

la communication. Il avait également une dimension internationale avec la participation à distance de Gaïa 

Peruzzi, MCF en communication à l’Université de Rome. Le séminaire a ainsi le double objectif de présenter 

une problématique de droit de la santé aux étudiants tout en tissant des liens avec d’autres disciplines et 

d’autres centres de recherche pour des projets de recherche futurs. 

12. Colloque La mort choisie : perspective sur l’encadrement légal de la fin de vie, Aix-

Marseille Université, 6 décembre 2023  

Ce colloque a été organisé dans le cadre du cours de Bioéthique et droit de la recherche avec les étudiants 

du M2 Droit, conseil et expertise en santé. Comme chaque année, il s’appuie sur un soucis pédagogique 

d’initier les étudiants à un travail de recherche collectif et à sa valorisation par un exposé public. Les 

étudiants ont travaillé sur l’évolution annoncée de la loi sur la fin de vie, proposant leur rédaction du texte à 

venir. 
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D I R E C T I O N  D ’ O U V R A G E S   

1. La loi de bioéthique de 2004, Bordeaux, LEH, Les cahiers de droit de la santé du sud-est, 

n°3, 2005, 194 p. 

2. L’intégration des personnes handicapées, trois ans d’application de la loi n°2005-102 du 

11 février 2005, en codirection avec J. COLONNA, V. RENAUX-PESONNIC, Bordeaux, 

LEH, Les cahiers de droit de la santé du sud-est, n°8, 2008. 

3. Les éléments et produits du corps humain, Bordeaux, LEH, Les cahiers de droit de la santé 

du sud-est, n°12, 2011, 250 p.  

4. Corps et patrimoine, Bordeaux, LEH, Les cahiers de droit de la santé du sud-est, n°18, 

2014, 571 p. 

5. Le patrimoine naturel et culturel de la Nouvelle-Calédonie, Aspects juridiques, en 

codirection avec Céline CASTETS-RENARD, Paris, L’Harmattan, Collection Patrimoine 

naturel et culturel, 2015, 526 p. 

6.  Mort et droit de la santé : les limites de la volonté, en codirection avec Anne-Claire 

REGLIER, Bordeaux, LEH, Cahiers de droit de la santé, n°23, décembre 2016, 315 p. 

7. Le droit de la santé en Nouvelle-Calédonie : de la médecine traditionnelle à la bioéthique, 

Nouméa, Presses Universitaires de la Nouvelle-Calédonie, 2017, 378 p.  

8. La mise en œuvre de la loi Santé : textes d’application et appropriation par les acteurs, en 

codirection avec Vincent VIOUJAS, Bordeaux, LEH, Cahiers de droit de la santé, n°24, 

2017, 266 p. 

9. La santé connectée et « son droit », codirection avec Estelle BROSSET et Sophie 

GAMBARDELLA, Aix-en-Provence, PUAM, Collection Droit de la santé, 2017, 247 p. 

10. Transhumanisme : de nouveaux droits ?, codirection avec Aurélie MAHALTCHIMY, 

DICEdition, Confluence des droits, à paraître en 2024 

D I R E C T I O N  D E  M E M O I R E S  E T  D E  T H E S E S    

➢ DIRECTION DE MEMOIRES  

• Direction de mémoire (3 à 4 par an) dans le cadre du DEA de droit de la santé puis du Master Droit de la 

Santé et Master de l’Académie de Droit de la Faculté de droit de l’AMU  

• Direction de rapport de stage (environ 5 par an) dans le cadre Master Droit de la Santé de la Faculté de 

droit de l’AMU 

➢ DIRECTION DE THESES 

1. Mariem CHOUABI, Le droit des malades, étude en droit comparé franco-tunisien, co–direction avec Mme 

la professeure Amel AOUJ MRAD, en co-tutelle avec l’Université de Tunis El Manar, inscription en 

décembre 2010 – Durée de la thèse 6 ans  
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soutenue le 9 décembre 2016 (mention honorable), Jury : Professeure Wafa Harrar-Masmoudi 

(université de Carthage, présidente), Valérie Bernaud (Université d’Avignon et des pays de 

Vaucluse, rapporteure)  

2. Maud CINTRAT, Le droit vétérinaire face à la nécessité de concilier l’enjeu sanitaire et les intérêts 

économiques du secteur agro-alimentaire, co-direction avec Mme la Professeure Valérie Michel, Contrat 

doctoral à Aix-Marseille Université, inscription en septembre 2011 – Durée de la thèse : 6 ans  

soutenue le 5 décembre 2017, Jury : Professeur Olivier Dubos (Université de Bordeaux, président), 

Professeur Didier Truchet (Université Paris 2, rapporteur), Professeur Jean-Pierre Marguénaud 

(Université de Limoges, rapporteur) et Professeur Daniel Gadbin (Université de Rennes) - Prix de 

thèse de la Région PACA (meilleure thèse soutenue en droit de la santé)  

qualifiée aux fonctions de maître de conférences par la section 02 du CNU en février 2018 

MCF à l’Université de Lyon 1 depuis septembre 2019  

3. Cécile MOULIN, Le progrès de la médecine génétique : vers un consensus entre le droit à l'information 

des apparentés et secret médical, inscription en décembre 2016 – Durée de la thèse : 2 ans  

soutenue le 12 décembre 2018, Jury : Professeur François Vialla (Université de Montpelliers, 

rapporteur), Professeur Laurent Sermet (IEP Aix-Marseille, président), Marion Girer (Université de 

Lyon III, rapporteur)  

4. Wendkouni Adelphe OUEDRAOGO, Étude comparée de l’intégration juridique de la tradimédecine dans 

les systèmes de santé publique en Afrique de l’Ouest, les cas du Ghana et du Burkina Faso, inscription en 

septembre 2013 – Durée de la thèse : 5 ans  

soutenue le 31 janvier 2019, Jury : Professeure Carine David (Université de Antilles et de la 

Guyane, rapporteure), Florence Faberon (Université Clermont-Auvergne, rapporteure), Professeur 

Daniel Orban (Université de Nice Sophia-Antipolis, président) 

5. Marine GABORIAU, L’État et la procréation, Recherche sur l’émergence d’un service public de 

l’assistance médicale à la procréation, co-direction avec le Professeur Pierre Le Coz, thèse financée par 

un contrat de la région PACA, inscription en septembre 2013 – Durée de la thèse : 5 ans  

soutenue le 31 janvier 2019, Jury : Professeur Isabelle Poirot-Mazères (Université de Toulouse-

Capitole, rapporteure et présidente), Claire Marliac (Université Clermont-Auvergne, rapporteure), 

Professeure Estelle Brosset (Aix-Marseille Université), Christian Byk (Magistrat) 

6. Emmanuel Joseph KOUROUMA, La protection du droit à la santé par le juge constitutionnel français, 

transposition faite aux Etats d’Afrique francophone, l’exemple de la Guinée, du Bénin et du Sénégal, 

inscription en octobre 2016 – Durée de la thèse : 6 ans  

soutenue le 13 décembre 2022, Jury : Professeure Carine David (Université des Antilles, Présidente 

et rapporteure), Professeur Mostefa Maouene (Université de Sidi Ben Abès, Rapporteur), Arnaud 

Lami (MCF-HDR Université d’Aix-Marseille).  

7. Djazia GAMOUH, La responsabilité médicale en droit algérien : réalités internes et propositions 

d’actualisation au regard du droit médical français, inscription en octobre 2015  

soutenue le 19 décembre 2023, Jury : Professeure Valérie Michel (Université d’Aix-Marseille, 

Présidente), Professeure Florence Faberon (Université de Guyane, Rapporteure), Professeure Hanifa 

Benchabane (Université d’Alger, Rapporteure), Sabrina Makhlouf (MCF-HDR, Université d’Alger), 

Gilles Mathieu (MCF-HDR, Université d’Aix-Marseille) – Durée de la thèse : 8 ans 

8. Edouard HABIB, L’impact du Comprehensive Trade Economic Agreement (CETA) sur la gouvernance de 

la santé de précision : les enjeux éthiques et économiques de la médecine prédictive et personnalisée 

dans le cadre d’un accord de libre-échange, en cotutelle avec l’Université de Montréal, co-direction avec 

le Professeur Catherine Régis, inscription en octobre 2018.  

9. Lisa MANGANARO, La régularisation des risques liés aux perturbateurs endocriniens, inscription en 

décembre 2018.  
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10. Amandine GILARDEAU, La contractualisation de l’offre médicale en France, inscription en novembre 

2020  

11. Laura ESCUDIER, Le droit à la protection de la santé comme levier de l’égalité des sexes dans les 

politiques sanitaires, inscription en septembre 2021 

12. Julie NICOLAS, Bénéfices et limites de la transparence en recherche pharmaceutique : étude comparative 

en droit français et québécois ,en cotutelle avec l’Université de Montréal, co-direction avec le Professeur 

Catherine Régis, inscription en septembre 2021  

13. Charihane BENHIDA, Les établissements médico-sociaux face au consentement des personnes adultes en 

état de vulnérabilité : limites et perspectives, inscription décembre 2022 

14. Adrien BOTTACCI, Organoïdes cérébraux, gastruloïdes et chimères: vers un régime de l'esprit en droit 

français, co-direction Aurélie Mahalatchimy, inscription janvier 2023 

15. Samira MAHFOUDI, Les comités d'éthique institutionnels : étude comparée entre la Tunisie et la France, 

co–direction avec Mme la professeure Wafa HARRAR-MASMOUDI, en co-tutelle avec l’Université de 

Tunis El Manar, inscription octobre 2023 

➢ PARTICIPATION AUX JURYS DE SOUTENANCE  

1. Thèse présentée par Mme Karine CHETRIT-ATLAN sur Le droit de la femme sur son corps dans la 

maternité, sous la direction du Professeur Antoine LECA soutenue le 27 janvier 2007 à Aix-en-Provence. 

Le jury se composait du Professeur Jean-Louis MOURALIS (UPCAM), de Mme Geneviève REBECQ 

(MCF, Université de Toulon et du Var), de M. Xavier AGOSTINELLI (MCF, Université de Toulon et du 

Var).  

2. Thèse présentée par Mm Anne BOYER sur L’information dans le système de santé : nature et 

conséquence sur la relation médicale, sous la direction du Professeur Hélène PAULIAT (Université de 

Limoges) et de Mme Clotilde DEFFIGIER (MCF Université de Limoges), soutenue le 8 décembre 2008 à 

Limoges. Le jury se composait du Professeur Jean-François LACHAUME (Université de Poitiers), du 

Professeur Jean MORANGE (Université de Paris II-Panthéon Assas).    

3. Thèse présentée par Mme Ingrid BELASSENE sur La personne âgée ; quel usager du système de santé, 

sous la direction du Professeur Antoine LECA (Université Paul Cézanne), soutenue le 4 juin 2010 à Aix. 

Le jury se composait du Professeur Elisabeth PAILLET (Université de Toulon et du Var), de Mme 

Geneviève REBECQ (MCF, Université de Toulon et du Var). 

4. Thèse présentée par M. Jean-Baptiste BANGA sur Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en droit et 

en relations internationales contemporaines : étude comparée de la Nouvelle-Calédonie et du Nuvanut, 

sous la direction du Professeur Guy AGNIEL (Université de la Nouvelle-Calédonie), soutenue le 25 février 

2013 à Nouméa. Le jury se composait du Professeur Michel BELANGER (Université de Bordeaux 4), de 

Mme Anne RAINAUD (MCF, Université de Nice Sophia Antipolis). 

5. Thèse présentée par Mme Amélie-Anne FLAGEL-PROUST sur Le renouveau de la piraterie 

internationale, sous la direction du Professeur Guy AGNIEL (Université de la Nouvelle-Calédonie), 

soutenue le 28 février 2013 à Nouméa. Le jury se composait du Professeur Michel BELANGER 

(Université de Bordeaux 4), de Mme Anne RAINAUD (MCF, Université de Nice Sophia Antipolis). 

6. Thèse présentée par Mme Julie LASERAZ sur La spécificité de la victime en droit de la santé. La 

recherche d’un statut juridique, sous la direction de la Professeure Dominique VIRIOT-BARRIAL (Aix-

Marseille Université), soutenue le 1er décembre 2017 à Aix-en-Provence. Le jury se composait du 

Professeur Dominique THOUVENIN (EHESP, rapporteur et présidente), de M. Guillaume CHAMPY 

(MCF, Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse, rapporteur), de M. Vincent VIOUJAS (Directeur 

d’hôpital). 

7. Thèse présentée par M. Christophe FOE NDI sur La mise en œuvre du droit à la santé au Cameroun, sous 

la direction de M. Samuel PRISSO-ESSAWE (MCF-HDR, Avignon Université), soutenue le 28 juin 2019 à 

Avignon. Le jury se composait de la Professeure Delphine COSTAT (Aix-Marseille Université, 



 14 

présidente), de la Professeure Martine LE FRIANT (Avignon Université), M. Christophe MAUBERNARD 

(MCF, Université de Montpellier, rapporteur), du Professeur Alain Didier OLINGA (Université de 

Yaoundé 2, rapporteur). 

8. Thèse présentée par Mme Louise GOUGOT sur Réflexion sur les droits fondamentaux et leurs garanties : 

l’exemple du droit au logement, sous la direction de Mme Laetitia Tranchant et M. Patrick Gaïa, 

Professeur à l’Université d’Aix-Marseille), soutenue le 2 avril 2024 à Aix-en-Provence. Le jury se 

composait du professeur émérite Hugues Perinet-Marquet (Université Panthéon-Assas, Rapporteur), du 

Professeur Marc Guerrini (Université Côte d’Azur, Rapporteur, du Professeur Nicolas Damas, 

(Professeur à l‘Université de Lorraine, président). 

▪ Comme rapporteure  

9. Thèse présentée par M Morgan LE GOUES sur Le consentement du patient en droit de la santé, sous la 

direction de Mme Valérie BERNAUD (Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse), soutenue le 5 juin 

2015 à Avignon. Jury : Professeur Franck PETIT (Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse), 

Professeure Dominique VIRIOT-BARRIAL (Université d’Aix-Marseille), de Mme Marthe STEFANINI 

FATIN-ROUGE (Directeur de recherches CNRS, Université d’Aix-Marseille, rapporteur). 

10. Thèse présentée par Mme Cynthia OCHIN sur Dignité et droit de la génétique, sous la direction du 

Professeur Bernard ASSO (Université Côte d’Azur) soutenue le 16 novembre 2018 à Nice. Jury : 

Professeur Xavier LATOUR (Université Côte d’Azur, président), Professeur Eric MAULIN (Université de 

Strasbourg, rapporteur)  

11. Thèse présentée par M. Nicolas MASQUEFA sur La patrimonialisation du corps humain, sous la direction 

du Professeur Franck PETIT (Avignon Université) soutenue le 28 juin 2019 à Avignon. Jury : Professeur 

Antoine LECA (Aix-Marseille Université, rapporteur), Éric WENZEL, (MCF-HDR, Avignon Université) 

12. Thèse présentée par Mm Ambre LAPLAUD sur Consentement et responsabilité médicale, sous la 

direction du Professeur Hélène PAULIAT (Université de Limoges) et de Mme Clotilde 

DEFFIGIER (MCF Université de Limoges), soutenue le 30 novembre 2019 à Limoges. Le jury se 

composait du Professeur Jean-Marie PLAZY (Université de Bordeaux), de la Rectrice Anne 

LAUDE (Académie de Limoges). 

13. Thèse présentée par Mm Sylvine AUPETIT sur Rapprocher le droit de l’environnement et la 

réalité en Nouvelle-Calédonie, Des leviers d’amélioration de l’effectivité des normes juridiques 

environnementales en Nouvelle-Calédonie en faveur de la pérennité du patrimoine naturel , 

sous la direction de la Professeurs Carine DAVID (Université des Antilles), soutenue le 22 

septembre 2020 à distance. Le jury se composait du Professeur Éric NAIM-GESBERT (Université 

Toulouse 1 Capitole), Madame Sarah ROUY (Magistrate, Office Français de la Biodiversité). 

14. Thèse présentée par M. Charles WALLEIT, La protection juridique des majeurs en droits 

français et allemand, sous la direction de la Professeure Stéphanie ROHLFING-DIJOUX 

(Université Paris-Nanterre), soutenue le 19 janvier 2023 à Nanterre. Le jury se composait du 

Professeur Gilles RAOUL-CORMEIL (Université de Caen Normandie, rapporteur), du Professeur 

Volker LIPP (Université de Göttingen), M. Augustin BOUJEKA (Unversité Paris-Nanterre, 

Président).  

15. Thèse présentée par Mme Amandine ARNAUD, La démocratie bioéthique, sous la direction de 

Claire MARLIAC (Université Clermont Auvergne), soutenue le 20 novembre 2023 à Clermont-

Ferrand. Le jury se composait de Arnaud PATURET (ENS Paris, rapporteur), de la Professeure 

Marie-Elisabeth Baudoin (Université Clermont Auvergne), du Professeur Bertrand Mathieu 

(Université de Paris I) et du Professeur Loïc BLONDIN (Université de Paris I).    
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➢ PARTICIPATION AUX DOCTORIALES   

• Doctoriales des 28 et 29 avril 2017, à Sidi Bousaïd, organisées par l’Ecole Doctorale des Sciences 

Juridiques et Politiques, Faculté de droit et de sciences politiques, Université Tunis El Manar. 
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L I S T E  D E S  T R A V A U X   

➢ NOTES DE JURISPRUDENCE   

1. Note sous la décision du Conseil constitutionnel, n°2001-446 DC du 27 juin 2001, I V G II, 

RFDC, n° 47, 2001, pp. 619-631. 

2. Actualité juridique de droit social (les actions et prestations sociales des personnes malades) en 

collaboration avec Philippe Pédrot, Revue de Droit Sanitaire et Social, avril-juin 2002, juil.-sept 

2002, avril-juin 2003  

3. Note sous la décision du Conseil constitutionnel, n°2001-446 DC du 27 juin 2001, I V G II, 

Dalloz, Sommaires commentés de droit constitutionnel jurisprudentiel, n° 24, 2002, pp. 1948-

1949. 

4. « Le Conseil constitutionnel se prononce sur le principe de solidarité nationale envers les 

personnes handicapées », note sous la décision du Conseil constitutionnel, n°2010-2 QPC du 11 

juin 2010, RFDC, 2010/4, n°84, p. 811 et s. 

5. « Le juste équilibre ″à la française″ dans la protection des droits de la femme et de l’enfant », 

note sous la décision du Conseil constitutionnel, n°2012-248 QPC du 16 mai 2012, M. Mathieu 

E. [accès aux origines personnelles], RFDC, 2012/4, n°92, pp. 870-873. 

6. « La constitutionnalité de l’interdiction des banques de sang de cordon privées en France », note 

sous la décision du Conseil constitutionnel, n°2012-249 QPC du 16 mai 2012, Société cryo-save 

France [prélèvement de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du 

placenta], RFDC, 2012/4, n°92, pp. 874-878. 

7. « La constitutionnalité de la recherche embryonnaire », note sous la décision du Conseil 

constitutionnel, n°2013-614 DC du 1er août 2013, Loi tendant à modifier la loi n°2011-814 du 7 

juillet 2011 relative à la bioéthique en autorisant sous certaines conditions la recherche sur 
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